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ARTICLE 2 BIS

À la fin de l’alinéa 3, substituer aux mots :

« une contribution forfaitaire dont le montant est déterminé dans les conditions prévues à l’article 
L. 9 »

les mots :

« une pénalité dont le montant ne peut excéder 2 % de la rémunération brute annuelle globale de 
l’ensemble des personnels. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de substituer la contribution forfaitaire par une sanction 
relevant du même mécanisme que celle prévue à l'article L132-3 du code général de la fonction 
publique.
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Plutôt qu'une contribution forfaitaire qui ne prend pas en comptei la taille de la commune ou de 
l'établissement ou encore du ministère concerné, nous proposons une pénalité dont le montant ne 
peut excéder 2 % de la rémunération brute annuelle globale de l'ensemble des personnels.

De plus, ce type de pénalité permet de proportionner la sanction au manquement.


